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6e révision de l’AI
Obliger les employeurs !
L’économie suisse emploie quelque 30‘000 personnes aux capacités de prestation limitées. C’est très peu dans le contexte international et comparativement aux plus de 4 millions d’actifs en Suisse. D’un seul coup, avec la 6e révision de l’AI, plus de 16‘000 bénéficiaires de l’AI devraient désormais être intégrés dans l’économie suisse. Or, cela ne pourra marcher que si les emplois nécessaires à cet effet auront été créés. Il est illusoire de vouloir atteindre cet objectif uniquement en développant les incitations destinées aux employeurs. À la place, il faut une contribution obligatoire à l’intégration, de la part des employeurs. Travail.Suisse a mis au point un modèle concret de réinsertion dans le cadre de l’AI.
Selon une étude, environ 8% des emplois seraient en principe susceptibles d’être occupés par des personnes aux capacités de prestation limitées.
 C’est donc près de dix fois plus que le nombre de personnes concernées réellement employées. Jusqu’ici, les employeurs n’ont pas réussi à prouver qu’ils étaient prêts à employer autant de personnes aux capacités de prestation limitées. 

Une contribution obligatoire à l’intégration, versée par les employeurs, est nécessaire 
C’est seulement si le camp des employeurs est tenu de fournir une contribution à l’intégration, similaire au devoir de participation des bénéficiaires de l’AI, qu’il sera possible de réussir la réinsertion de plus de 16‘500 bénéficiaires de l’AI. C’est pourquoi Travail.Suisse exige, dans le cadre de la 6e révision de l’AI, une contribution obligatoire à l’intégration, versée par les employeurs. Cette contribution peut être fournie par l’employeur soit en engageant un certain nombre de personnes présentant un handicap, soit en s’acquittant d’une contribution financière sous forme de taxe affectée à un but précis. Si l’intégration de personnes aux capacités de prestation limitées ne réussit pas, les employeurs devront tôt ou tard participer à une hausse de la cotisation à l’AI.
Une contribution à l’intégration par le biais de l’emploi 
En Allemagne, les employeurs ont l’obligation, dans le domaine de l’assurance invalidité, d’employer des personnes aux capacités de prestation limitées. C’est ainsi que l’on a réussi à augmenter leur taux d’occupation. Dans les cas de réintégration dans le marché du travail des personnes ayant quitté l’AI, la Suisse doit alors également introduire un tel modèle. Compte tenu de notre structure économique, qui n’est pas marquée par de grandes entreprises comme celle de l’Allemagne, ce modèle devra être conçu selon des exigences un peu plus modestes. En Allemagne, les employés souffrant d’un handicap doivent représenter 5% de l’ensemble des effectifs d’une entreprise. Travail.Suisse demande qu’une obligation d’engager des personnes aux capacités de prestation limitées soit en principe introduite en Suisse. Le but à atteindre serait que ces personnes représentent une proportion de 2,5 % du personnel. Les microentreprises comptant jusqu’à neuf postes à temps complet seraient exonérées de cette obligation. Proportionnellement, une entreprise comptant 40 emplois à temps complet devrait prévoir au minimum un emploi destiné à un bénéficiaire de l’AI. Une entreprise comptant 200 emplois à temps complet devrait mettre à disposition au minimum cinq emplois.

Une contribution à l’intégration par le biais d’une taxe affectée à un but précis
Quiconque ne veut pas ou ne peut pas offrir d’emploi à des personnes aux capacités de prestation limitées doit fournir une contribution à l’intégration d’une autre manière: au moyen d’une taxe qui doit être utilisée par l’AI pour créer des emplois destinés à ces personnes-là. L’AI disposera ainsi de ressources là où le premier marché du travail n’est pas à la hauteur. Le montant de cette taxe doit être fixé en fonction de la taille de l’entreprise, étant donné que les grandes entreprises ont davantage de possibilités d’embaucher des personnes présentant un handicap. Le modèle de Travail.Suisse prévoit les taxes suivantes:
	Taille de l’entreprise 
	Taxe à verser, par poste de travail, en cas de non-respect de l’obligation d’emploi 
	Montant mensuel (2010)

	Petites entreprises (ayant entre 10 et 49 postes à plein temps)
	25 % d’une rente minimale de l’AI 
	285 francs

	Moyennes entreprises (ayant entre 50 et 249 postes à plein temps)
	50 % d’une rente minimale de l’AI 
	570 francs

	Grandes entreprises (comptant plus de 250 collaborateurs)
	100 % d’une rente minimale de l’AI 
	1140 francs


Un exemple: une entreprise comptant 320 postes à plein temps devrait ainsi verser une contribution à l’intégration correspondant à 8 postes destinés à des personnes aux capacités de prestation limitées. Si l’entreprise n’emploie aucun bénéficiaire de l’AI, elle paie une taxe mensuelle correspondant à 8 rentes minimales de l’AI, ce qui équivaut aujourd’hui à un montant de 9120 francs.
500 millions de francs pour l’intégration des personnes concernées touchant une rente AI 
Si toutes les entreprises s’acquittaient de leur obligation d’emploi, il serait possible d’occuper en Suisse quelque 100‘000 bénéficiaires de l’AI. En supposant qu’une contribution à l’intégration soit versée à titre de taxe pour la moitié des postes obligatoires et que ces taxes s’élèvent en moyenne à 800 francs par mois, on disposerait de fonds se chiffrant à près de 500 millions de francs par an en vue de la création d’emplois destinés à des personnes aux capacités de prestation limitées (voir le document de prise de position ci-joint pour le calcul). L’AI disposerait ainsi d’une marge de manœuvre considérable pour créer des emplois destinés aux personnes concernées, en particulier aux bénéficiaires de l’AI qui devraient quitter cette dernière et être réintégrés dans le marché du travail.

Utiliser la marge de manœuvre disponible pour trouver d’autres solutions 
L’AI s’entend comme une assurance de réadaptation. C’est pourquoi elle doit également veiller à ce que des postes existent en nombre suffisant pour les personnes dites capables de réinsertion. Pour les personnes concernées, les mesures visant à la réinsertion deviendront de pures tracasseries administratives si les emplois nécessaires à cet effet sont inexistants. A cet égard, il faut aussi des solutions de rechange à l’intégration dans le premier marché du travail, intégration qui se veut actuellement inconditionnelle et la plus directe possible.
Cette étape est trop difficile pour de nombreuses personnes. Pour Travail.Suisse, le soutien accru par l’AI d’entreprises sociales constitue une voie possible et prometteuse vers l’intégration. Une taxe affectée à un but précis offre la possibilité d’adopter cette voie et de soutenir directement les entreprises sociales par le biais de l’AI. La 6e révision de l’AI doit donc être utilisée pour fixer de justes conditions cadres pour la mise en place et l’exploitation d’entreprises sociales.
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